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Texte de la question

Mme Béatrice Roullaud attire l'attention de Mme la ministre de la culture sur l'obligation de consultation de
l'architecte des Bâtiments de France (ABF) en cas de travaux sur des bâtiments situés autour d'un site classé. La loi
du 25 février 1943 impose en effet l'avis de l'ABF sur toute demande d'autorisation de travaux à l'intérieur d'un
périmètre de protection par principe de 500 mètres de rayon autour des monuments historiques, qu'ils soient classés
ou inscrits. Depuis la loi « solidarité et renouvellement urbain » (SRU) du 13 décembre 2000, ce périmètre peut être
adapté par l'ABF et la commune aux caractéristiques topographiques et patrimoniales du territoire. Ce périmètre de
protection de 500 mètres peut ainsi être élargi ou restreint, notamment lors de l'élaboration ou de la modification du
plan d'urbanisme. Selon l'article L. 621-30 du code du patrimoine, en l'absence de périmètre délimité, la protection
au titre des abords s'applique à tout immeuble, bâti ou non bâti, visible du monument historique ou visible en même
temps que lui et situé à moins de cinq cents mètres de celui-ci. Ainsi, seuls les travaux situés dans ce champ de
visibilité ainsi déterminé d'un édifice classé ou inscrit au titre des monuments historiques sont soumis au régime
d'autorisation prévu par les articles L. 621-31 et L. 621-32 du même code. Lorsqu'un immeuble est situé dans le
champ de visibilité d'un édifice classé ou inscrit au titre des monuments historiques, il ne peut faire l'objet, tant de la
part des propriétaires privés que des collectivités et établissements publics, d'aucune construction nouvelle,
d'aucune démolition, d'aucun déboisement, d'aucune transformation ou modification de nature à en affecter l'aspect,
sans une autorisation préalable. Or en pratique, cette notion de champ de visibilité se révèle parfois arbitraire. S'il
est tout à fait légitime d'édicter des règles de protection, de conservation et de mise en valeur du patrimoine culturel,
il serait néanmoins souhaitable d'assouplir ce dispositif juridique qui peut s'avérer trop contraignant notamment
dans des petites communes rurales comme c'est le cas dans le village de Plessis-Placy de moins de 300 habitants,
situé en Seine-et-Marne, où un administré s'est vu refuser des travaux de rénovation énergique du fait de cette
notion de visibilité avec l'église classée, alors que de celle-ci, on ne peut pas dire qu'on aperçoive sa maison. Elle lui
demande en conséquence s'il ne serait pas préférable que ces autorisations fassent l'objet d'une décision collégiale
avec les élus de proximité pour outrepasser la rigidité de certains ABF qui ont un véritable pouvoir discrétionnaire,
prenant des décisions très subjectives sans véritable connaissance de la réalité de la commune.
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